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ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Lieux de culte
Question écrite n° 36554

Texte de la question

M Francis Hardy demande a M le ministre de l'interieur sous quelles conditions les communes peuvent aider a
entretenir les edifices cultuels construits posterieurement a l'entree en vigueur de la loi de separation de l'Eglise
et de l'Etat.

Texte de la réponse

Reponse. - Dans un premier temps, la loi du 13 avril 1908 avait modifie l'article 13 du 9 decembre 1905
concernant la separation des eglises et de l'Etat en donnant a l'Etat, aux departements et aux communes la
possibilite d'engager les depenses necessaires pour l'entretien et la conservation des edifices du culte dont la
propriete leur etait reconnue. La loi du 25 decembre 1942 a ensuite complete l'article 19 de la loi du 9 decembre
1905 en precisant que les associations pour l'exercice des cultes ne pouvaient recevoir de subventions de l'Etat,
des departements et des communes mais que n'etaient pas considerees comme subventions les sommes
allouees pour reparations aux edifices affectes au culte public, qu'ils soient ou non classes monuments
historiques. Cette disposition peut etre interpretee comme permettant aux collectivites locales d'apporter, sous
quelque forme que ce soit, leur aide financiere pour l'entretien et la reparation des edifices ouverts au culte
public dont elles ne sont pas proprietaires, notamment ceux construits apres l'entree en vigueur de la loi du 9
decembre 1905.
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